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FAIT 

Fa-  Jean-Alban  LEFIOT,  Député  du  dépaftemeiif 
de  la  Nièvre , 

D une  mïjjion  qu'il  a commencé  a remplir  en  qualité 
de  Repréfentant  du  Peuple^  le  zj  Frimairé , & 
qm  a ceffé  le  g Germinal,  dans  les  départemeni 
du  Cher  y de  là  Nièvre  Ct  du  Loiret^ 


V^Eits  la  fin  du  rrtois  de  Inmaire,  le  comité  de  faluf 
pUjii.c  eut  la  conmiiffiince  officielle  qu’entre  Bourges 
& la  Chanté-fur-Loire  il  fe  faifoit  des  attroupeS* 

la  rSn  ralliement  étoit 

religion , âc  qui  fembloient  vouloir  menacer  la  Iran- 

A 


,„»é  publique,  «c  r«  "SS  ' 

connoîue  & arrêter,  s 1 de  l’erreor 

K»SSiSSL’Sépa.t...4  a»  Cher  «:  de  la 

a r, Kl  P rte  notre  miffsonétoit  de  procéder 

àl’ïptSorf  des  autorités  eonftiwécs,  ordonnée  par 
Sst  bÆToous  apP-nor«^qae,^^^^^^ 

fleurs  communes  troublées  & inter- 

des  fociétés  poi^ute  -„tpautres,  les  membres 

rompue*:  ; qu  a / q onntT-ilnts  à Te  féparer, 
de  lal'ociété  ^ [i,  Ve  réuniffoient , brifés 

meubles  delenceini^  ni-'inaUté  avoitétéinfultée 

^u’à  Dun-fur-Auron , la  “'^„Xent , expofé: 

& plufieurs  des  c'.loyen^  qm  la  compo 

à des  viqlenceo  . ' . pon  craiçnost , aune 

retlS’V-* 

S?Sêgi”n'«Ti  <“i““  f»- 

religion.  nous  eûmes  avec  Noël 

D,„s  une  cojerence  - Bourges , il 

e mfrenrcds  ! Dun-fur  Auron.  • 

/ ' C;  riiovens  des  communes  environnantes^,  que 
La  , c,es  > P "pni<=rce  avoient  amenés  a la  >Oire , 
-'tour  de  l’autel  de  la  pâme  ; )e 
fa  reuRuTenc  a «t-a.  spendarmerie  nationale  -qui  fe 
renvoie  U ,rVfcor‘er  ; & cette  marqtte  de 

préfentoîcnt  poüi  i ■ ^ les  témoins  a 

confiance  aiQicfe  c-m..  Je  parle , & 

felSnP"!”:»  & .epréfehuhon 
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raKonaîe  obtient  toujours,  & il  me  fembioit  avec 
1 interet  d«  1 amUic. 

Cependant  !e  cercle  que  les  citoyens  avoient  formé 
autour  de  l’autel  de  la  patrie  étoit  trop  praiid  pour 

qi:emavo]xparvînt.ài’e;;tréraitédefesra)on!.. 

Ceux  que  je  n’a  vois,  pu  ni  infiruire  ni  peifuader, 
pimqu  iis  ne  mlentendoient  pas,  pouifoient  par  inter- 
valles le  en,  frcQueixmient  répété,  dt  vive  la  reli- 
gion, auquel  les  amres  répondoient  par  vive  la  Ré- 
publique ! vive  la  Montagne!  Je  vis  dans  le  lointain 
le  former  des  groupes  , d’où  l’on  me  dit  que  par- 
toient  desgêiles  menaçans.  Seul  & fans  armes  fac- 
courus  art  milieu  d’eux;  Je  Us  haranguai:  i’attètitioa 
& la  confiance  qii'ns  me.  donnèrent  à Uur  tour  me 
fortifièrent  dans  celle  idée  , que  !’iD(îriiôion  eft 
ctes  premiers  befo;ns  du  peuplé,  & au’i!  regaiv’»  ronC 
tamiliCnt  comme  les  bienfaitéurs  3' lès  amis  les  hom- 
ines  qui  lui  préfenteni  la  verit/i. 

Je  placerai  ici  un  fait  dont  la  publicité  doit  hono- 
rei  un  jeune  horrîme  de  dix-fcpt  ans  cnd'i;  regarde 
Libre,  fils  de  Noël  Poinle,  mon 
avec  moi  à Dim  fur-Àufon  : lorfou'-ü'  me  vit 
miiieu  des  citoyens  qu’il  crdyoit  m’avoir  menacé  ou 
geite  , !l  Je  precipna  fur  mes  pas  j & Je  labre  haut  il 
vOLiloK  ecarter  tons  ceux  oui , félon  lui , me  ferroiènt 
ce  trop  près.  Ce  mouvement  pouvoii  amener  un 
danger  reel,  & je  donnai. à Pviinte  l-’ofdfe  de  fe  retirer 
uis  en  rc-toiirn.snr  à Bourges  avec  lui , je  ie  blâmai  d» 
la  pétulance  , qu,  n’anroit  été  ou’im  ade  inutile  de 
témérité  contre  la  fonlt  dont  nous  ét'ans  enviTani.é,s. 
tienianda  ; sip^v^'is  va  mon  père  dans  le  dnno'er  * 

nauroh-jerasdiilef'x^ourir,  ou  périr  avec  hif}  Je 
n..pondis  OUI.  Eli  />/'.'«,  répliqua-',  il  , te  croyais 
daiis/e  ihngr,  ; ü,pourun  républicain  , le  reprélén- 
tant  au  peuple  ejl  un  père,  / 

A 2 


etoit 
au 
du 


4 

C’eft  à Legendre  ( i) , à qui  feul  le  département  du 
Cher  efl  relié  confié  pour  l’épuration  des  autorités 
conftituées,  qu’a  dù  appartenir  le  foin  de  aire  ce  que 
nous  avons  fait  concurremment  l’un  & 1 autre  pour 
éteindre  les  torches  du  fanatifme  dans  ce  departe- 
ment , pour  calmer  l’agitation  que  Ion  7 
fous  le  rrétexte  de  la  pénurie  des  fubfiftances,  & pou 
emnêcher  que  les  jeunes  citoyens  de  la  première 
rèquifition , que  l’on  vouloit  égarer,  ne 
comte  la  tranquillité  générale  leurs  forces  & leur 
énergie  , qu’ils  Vivent  déployer  uniquement  pour  le 
failli  de  la  République.  . 

Les  moteurs  cachés  de  ces  commencemens  ^e 
troubles  fondoient  fans  doute  leurs  coupables  e'psmn- 
ces  fur  l’idée  qu’ils  avoient  conçue  que  la  coa.ition 
fcélcrate (Sc  liberticide  des  Anglais,  des  Efpagnols , &c. 
irmairniendroit  dans  la  polfeffion  de  la  ville  infanre  ^ 
Toulon  t que  de  là  ils  pourtoienl  arrêter  les  convo  s 
de  orams  fur  la  Méditerranée , & pet'ple 

en  "^uhîoliant  fes  inquiétudes  fur  les  rubfiftances 
c-'r  à peine  les  foldals  républicains  eurent- us  fait 
mrnreiA’étendard  iricolor  dans  Toulon  , que  la  ran- 
5'né  parut  être  moins  menacée  dans  le  départe- 

ment  du  Cher. 

Mais  afin  que  l’ppinion  publique  ne  fat  plus  expoLe 
àêtix  conorilpuedans  les  campagnes  (a)  par  les  arifio- 


( i)  En  quittant  Lçç^endte  à Bourges,  je  lui  lailTai 

les  rite  lie  la  corretpondauce  que  , avois  tenue 

pendant  qu’îi  étoit  dans  la  Nièvre. 

Je  fais  que  !a  dillinflion  de  ville  Sc  de  f 

de  confctvei-  les  dénominations  ancienii.s. 
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crates  Sc  les  riches  égoïftes  qui  s’y  ctoîent  retires  j 
pour  fe  fouftraire  à la  furveillance  plus  adive  des 
autorités  conftituées  des  communes  plus  populeufes, 
Sc  qui  même  avoient  capté  la  confi^înee  de  forte 
qu’ils  étoient,  pour  la  plupart , membres  des  muni- 
cipalités ; le  7 Nivôfe,  je  pris  un  arrêté  dont  les 
bafes  avoient  été  amplement  dilcutées  au  fein  de  la 
fociété  populaire  de  Bourges.  Il  enjoignoit , fous 
peine  d’être  déclaré  fufpeds , à tous  les  propriétaires, 
même  fondionnaires  publics,  dans  les  municipalités 
des  campagnes  3 qui , avant  le  14  juillet  1789  , êc  à 
cette  même  époque  , habitoient  dans  les  villes  du  dé- 
partement du  Cher,  & qui  depuis  avoient  vécu  à 
la  campagne  , de  fe  rendre  avec  leur  famille  , & 
avant  le  20  Nivôfe  , dans  les  villes  où  iis  avoient  leurs 
anciennes  demeures. 

L’exemption  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu’en  faveur  de 
ceux  qui  fe  procureroient  un  certificat  de  civifme 
des  municipalités  où  ils  s’étoient  fi^blis  , & une  per- 
raifîion  du  comité  de  furveillance  de  la  ville  de  leur 
ancien  domicile , pour  être  autorifes  à continuer 
d’habiter  dans  le  nouveau. 

Voilà  ce  que  j’ai  fait  feul  dans  le  departement  du 
Cher.  J’aurois  pu  , cependant  , ajouter  la  mentiorr 
d’un  ade  de  furveillance  fur  le  ci-devant  général  de 
brigade  Chenon  - Champniorin  : fu^pendu  de  fes 

fondions  depuis  les  premiers  jours  d’août  175)5 
( vieux  fiyle  ) , il  avoit  palîé  plufieurs  mois  aux 
eaux  de  fougues , département  de  la  Nièvre  , d fe 
rendoit  , parBourges  , à Azai-ie-Rideau  , commuie 
voifine  de  celles  où  les  rebelles  de  la  Vendvie  avoic  i.f 
porté  leurs  ravages.  Je  trouvai  dans  fa  mar  e 
une  infradion  au  décret  qui  défend  aux  militaires 
lufpendus  ou  deflitués  , de  Fe  tenir  à moins  de  20 
lieues  de  Paris , des ‘frontières  ou  des  armées  de: 


îa  République , 8c  j’arrêtai  cet  ex-générât  â BôiirgeSj 
le  il  nivôle.  Le  cornité  de  falot  pi  bbc  fut  hifor" 
mé  de  ,ia  m'efiire  qiïe  j’avois  prife  le  même  jour,. 

& Legendre  , mon  coUègeue  a dû  être 'chargé- de 
la  de  cette  affaire.  ' ' ^ . .1  / ' 

’ J’aurôis'  dâ  ajouier  enfin  une  fête  célébrée  a 
Bourges  , à roccahon  du  triomphe  des  armes  de 
la  Kcpablique  à Toulon  : car  les  fêtes  i publiques 
où  fa  lovamé  , le  courage^  la  vieilieffe  , la  piété  n- 
îiale,  le  malheur,  font  honores.  oùTamour  du  travail 
reçoit  dv  s encoiirageraens  utiles  , ou  des  difeoms 
' patriotiques  apprennent  amx  citoyens  l’étendue  de 
leurs  droits  celle  de  leurs  devoirs  , où  des  hymnes 
êc  des  danfes  civioues  préparent  & atteflent  1 ùf^-ïon 
& l’alégrefk  miiverfelies  ; ces  fêtes  ne  font  perdues 
ni  pour  i’intlrudion  , ni  pour  le  bonheur  du  peuple- 
Mon  collègue  avoit  penfé  ütile  de  comirnencer 
répuration  des  autorités  conflituées  de  la  Nîèvie  , 
par  le  diftrid’  de  Clamecy  , où  il  exiftoit  une  ferm.en- 
talion  qu’il  pouvoit  être  dangereux  de^  lalffer  fe  com 
muniquer  aux  autres  diftricls  de  ce  département. 

En  pafTant  par  la  Charité  , par  Nevers  ,'ie  n ou- 
blêri  p'as-cle  me  rendre  clans  les  fociétes  populaires , 
afin  d’y  partager  avec  les  patriotes  le  fGihd  inftruue 
les  citoyens  de  Fimpoiatancé  cks  droits  dont  ils 
■ doivent  l’exercice  au  réginm  lùpublicain  , ^de  leur 
fane  amier  leurs  devons  & les  dccrèts  ou  ils  Je 
trouvent  écrits,  je  fongeai  Tnr-iout  à détacher  de 
la  rehgion  des  prêtresl  , les  cultivateurs  g(  stupres 
derquds  les  repréfentans  du  peuple  s’arrêtent  trop 
peu  dans  les  campagnes  ),  5c  tous  les  homnues  moms 
recommandables  par  leur  U'fi.rr»cljon  que  par  les 
vertus  padlbles  auxquelles  ils  fe  forment,  enaque  jour, 
dans  l’habitude  du  travail. 

Pour  ménager  eks  luccès.  plus  ailurc^  à mon  pla®^ 
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]t  mMtois.  aflbcæ»  des  agens  dont  les  pr'nc'pe» 
ne  pouyoient  pas  contrarier  les  miens,,  puifquils 
en  fairoient  le  développement  fous  mes  yeu:;  : par 
des  difcours  patriotiques  répétés  fouvcnt . ils  m a;- 
doient  à faire  aimer  aux  citoyens  le  feu!  culte  qui 
convienne  à la  République  , celui  de  la  raifon. 

Nous  dirions  comment  Dieu  doit  préférer  rhorn- 
mage  dired  d’un  cœur  pur , à celui  qui  lui  eft 
préfenté  par  la  médiation  d’un  prêtre  prefque 
toujours  hypocrite  & intéreffé,  Sc  fouvcnt  diffolu,; 
que  toutes  les  cérémonies  religieufes  font  lè  produit 
de  la  vanité  des  minîflres  du  cuite , qui  fe^fubftituent 
par-tout  à la  divinité;  que  pour  enchaîner  niieux 
notre  raifon  , ils  nous  en  interdifoient  l’ufage , Sc 
ne  nous  parloient  que  de  myflères. 

Nous  faifions  voir  , fur-tout  par  l’exemple  de 
Vendée  , que  le  fanaûfme  religieux  fe  place  prerque 
toujours  à côté  de  la  royauté  que  les  França^^ 

teftent  univerfellcment.  ir  n- 

Nous  i appelions  comment  la  dîme,  dont  liniti-, 
tution  avoit  été  fottement  foufferte  à titre^  de  droit, 
divin  , comment  les  droits  féodaux  , ufurpés  par  la 
violence,  étoient  maintenant  abolis  au  nom  de  la 
jullice  & de  la  fainte  égalité.  ^ . 

Enfin,  nous  prouvions  que  l’amour  gu  tfavau 
prépare  à toutes  les  vertus  et  aiiure  Findépendahee  ; 
car  il  n’exifte  point  d’homme  plus  véritablement  in-^ 
dépendant  que  celui  qui  exerce  fes  forces  Sc  fon 
adreffe  , oui  peut  s’attacher  fes  fembiables  par  la 
réciprocité  des  fervices  , ou  qui,  pour  vivre,  fauroit 
fe  pafîër  de  metrre  les  bras  d’un  autre  au  bout  des 

Tiens.  . • J*  ^ JP 

Les  vérités  fimples  font  faifies  avec  avidité , ^ 
facilement  conçues  par  le  peuple  ; de  tel  citoyen  étoit 
venu  avec  le  defir  de  voir  le  repréientant  lui 
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Cgner  un  curé,  <&  luî  faire  entendre  une  mefle,  qui 
le  premier  fulvoit  l’impulfion  pour  faire  difparoître 
les  %nes  oftenfibles  de  la  fuperftition  dont  il  fe 
jnbquoit  lui-même. 

Mais  tous  demandoient  l’inflruêlion  de  la  morale 
êc  des  lois.  Il  importe  à raffermifîement  de  la  Ré- 
publique, à la  propagation  de  fes  principes,  que  la 
Convention  nationale  prenne  des  mefures  efficaces, 
afin  qu’il  foit  fatisfait , chaque  décadi , à ce  befoin  de 
toutes  les  communes  , même  les  moins  populeufes. 

Par-tout , j’avois  invité  les  fociétés  à me  remettre 
la  copie  d’un  tableau  que  le  comité  de  lalut  public 
avoit  demandé  précédemment,  êc  où  devoit  le  trou- 
ver l’indication  des  qualités  morales  de  phyfiques  des 
citoyens  dont  les  vertus  de  les  talens  appellent  la 
confiance  dans  chaque  difiriét.  Ou  ce  tableau 
n’étoit  pas  préparé  , ou  la  rédaélion  en  ctoit  in- 
complète. 

En  attendant  qu’il  fût  formé  à Clameci , Je  vi- 
Ctâi  l’adminifiration  & le  comité  de  furveillance, 
afin  de  prendre  une  idée  de  la  nature  de  leurs  tra- 
vaux; je  fréquentai  la  fociété  populaire,  a6n  d’y 
étudier  l’cfprit  public,  d’aider  à le  diriger  vers  les 
principes  purs  de  la  révolution , s’il  s’en  éeartoit. 
Enfin , je  reçus  les  mémoires  des  citoyens  qui 
crurent  avoir  des  pétitions  à former  ou  des  plaintes 
à faire  entendre. 

Elles  furent  multipliées  contre  les  arrefiations. 
L’article  XII  , sedion  II  du  décret  du  14  frimaire, 
attribue  aux  repréfentans  du  peuple  dans  les  dépar- 
temens,  le  droit  de  prononcer  des  décifions  furies 
citoyens  arrêtés.  Je  me  fis  remettre  par  le  comité  de 
furveillance  de  Clameci , un  extrait  des  dénonciations. 
Ji  une  féanee  folemnelle  tenue  au  temple  de  |a 
faifon  5 le  ulyofe  , je  comparai  , en  préfçpce 
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de  tous  les  citoyens  , ces  dénonciations  avec 
les  mémoires  juflilicatifs.  L’aflemblee  jugea  , & je 
prononçai, fuivant  Ton  voeu  , la  mife  en  liberté  de 
c|uelcjnes-uns  des  détenus  ^ le  maintien  en  arreita* 
tion  du  plus  grand  nombre.  ^ 

lous  les  ci-devant  nobles , tous  les  parens  d émi- 
grés, furent  dans  cette  dernière  ciafle.  Au  refte , j’avois 
eu  raltention  de  préparer  les  efprits  à fe  prérnumr 
contre  les  confidérations  perfonnelles  , qui  doivent 
difparoître  toujours  devant  celle?  du  falut  public  &: 
de  la  fureté  générale.  Dans  un  difeours  préliminaire 
à mes  opérations , j’aveis  dit , entre  autres  ebofes  . 

((  En  révolution  , ce  n eft  pas  Texcès  de  la  le  vente 
» qu’il  faut  craindre  , ce  font  plutôt  les  foiblelTes  de 

))  l’indulgence  ».  ' ^ • n 

Le  lendemain  de  cette  féanee , a celle  qui  alloit 
préparer  l’épuration  des  autorités  conüituces  » je 
reçus  un  grand  nombre  de  réclamations  de 
mémoires  de  la  part  des  individus  dont  l’arreflation 
avoit  été  maintenue.  Je  déclarai  que  j^e  rie  re^den- 
drois  pas  fur  cet  objet , parce  qu  il  n ctc>it^  ni  dans 
ma  volonté,  ni  dans  mes  pouvoirs  , de  me  jouer  de 
l’opinion  des  citoyens  réunis  dont  j’avois  interroge 
6c  fùivl  le  vœu  ,1a  veille.  Je  déclarai  enfin  que  les 
décifions  que  je  portois  fur  les  détenus,  ne  poiivoient 
pas  contrarier  les  mefures  d’un  autre  genre  dont  les 
comités  de  falut  pubPc  & de  fûreté  généple  & les 
repréfentans  du  peuple  qui  me  fuccécleroient  clans 
le  département  de  la  Nièvre  , auroient  le  droit  de 
faire  l’emploi,  conformément  à l’articjc  XII,  litrell 
du  décret  du  14  frimaire. 

Des  imérêts  particuliers  dévoient  être  heurtes  par 
la  réorganifatit^n  des  autorités  conflituees  aClameci, 
car  leur  compofition  etoit  telle,  quau  nombre  des 
citoyens  à qui  les  fonèlions  publiques  etoient  connces 
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on  royoït  encore  au  i5  nlvofe  , c’ed  4-dire , plus 
, d’un  mois  après  la  publication  du  décret  du 
frimaire  qui  défend  la  cumulation  des  pouvoirs  ^ 
Çias''?arpt  , ci-devant  prêtre,  agent  national  du 
diuriét , etre  auiîî  memore  du  comité  de  fiirveîHance. 
^ Diogène  lennaiile,  vice-préudent  de  radminidra’ 
lüon  du  diflria-(&:  membre  du  comité  de  furveillance. 

Bru'tus  Gobet,  adminiftrateur  au  diredoire,  membre 
du  comité  de  furveillance,  receveur  des  taxes  révo- 
lutionnaires ; Sc  de  plus  , employé  pour  lors  à 
Paris,  afin  de  préfente r , fuivant  ce  qui  me  fut  dit, 
des  dons  Sc  de  l’argenterie  de5  églil'es  à la  Con- 
tion  nationale  & à la  monnoie. 

Paradis  , adminidrateur  au  diredoire  , membre  du 
cornite  de  furveillance  & confervateur  provifoire  des 
forets  nationales.  Il  avoit  donne  fon  option  pour 
cette  dernière  place  y mais  il  continuoit  à jouir  des 
trois  pouvoirs. 

Cairius^  Gilois , aitfTi  membre  de  radminiftration  Sc 
du  comité  de  furveillance. 

Suivant  les  obfervations  que  j’avois  faites,  âc  les 
notes  qui  m’avoient  été  fournies  , tous  ces  fondio- 
nairesfe  montroient  comme  le  fléau  de  l’aridocratie; 
mais  ils  imprimoient  aufîi  la  terreur  à des  citoyens 
qu’il  eût  été  plus  utile  d’inftrulre  Sc  d’encourager  au 
patriotifme. 

On  comptoit  au  nombre  des  individus  réclamans, 
fur  lefquels  iis  avoient  fait  pefer  des  taxes  révolu- 
tionnaires, Vrain  Vion  , Philippe  Millot,  Claude  âc 
Denis  Paillard,  laboureurs,  impofés  chacun  à 4ooo  liv.; 
Jeannot,auffi  iabciireur,  impofé  à 1200  liv.;  Michel 
Fauleau,  boulanger , impofé  à 100  liv.,  quoiqu’il  eût 
deux^fils  aux  frontières  Sc  un  troifième  employé  dans 
les  hôpitaux.  La  plupart  de  ces  individus,  munis,  de 
la  part  de  leurs  municipalités , de  certificats  pour  conf- 
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tater  qu’ils  étoient  peu  riches  3c  bons  citoyens, 
faifoient  voir,  en  les  prérentant , leurs  mains  calleules 
qui  prouvoient  plus  efficacement  encore  quils 
s’étoient  rendus  utiles  à leur  pays  , par  un  travail 
honorable. 

Des  plaintes  fe  faifoient  entendre  fur  ce  que  les 
taxes,  levées  fur  tout  le  diftrid,  n’avoient  fervi  a fou- 
lager  l’indigence  que  dans  le  chef-lieu. 

Les  plaintes  fe  portoient  encore  fur  ce  qu’à  la 
taxe  on  joignoit  lo  liv.  pour  le  citoyen  qui  portoit 
l’averîiffeinent , n’eût-il  fait  que  deux  lieues. 

Le  compte  de  ces  taxes  ôc  de  leur  emploi  ne  fe 
faifoit  pas. 

’ Quoique  le  licenciement  des  gardes  révolutionnaires 
fût  ordonné  par  le  décret  du  14  frimaire  , l’adminif- 
tration  du  diftrift  de  Clameci  confervoit  encore  une 
inÜitution  de  ce  genre  , dont  les  membres  etoieat 
falariés  même  les  jours  où  ils  n’étoient  pas  en  atti^ 


vité  de  fervice. 

On  reprochoit  à l’agent  national  du  dillriâ:  d em- 
ployer conilamment  deux  de  ces  gardes  comme  len- 
tineües  à la  porte  de  fon  bureau  , & d etre  par-la 
d’un  accès  difficile  & repouffant. 

Un  bureau  particulier  pour  les  fubfiftances , 
plufieurs  membres  étoient  pris  hors  des  adminiura- 
tions , & dont  la  création  ne  fe  trouve  dans  aucune 
loi  J étoit  fa'arié  chèrement. 

Diogène  Tenaille  étoit  défigne  comme  n ayant  pas 
conilamment  été  attaché  à la  révolution , & ayant 
foüicité  un  paffe-port  pour  aller  en  Angleterre , apres 
le  10  août  lyps".. 

Entre  autres  inculpations  contre  Scéyola  Frotüer , 
adnriniflrateur , on  faifoit  celle-ci  : qu  il  s étoit  lervi 
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de  fon  influence  pour  mettre  à la  tête  des  jeunes  ci- 
toyens de  la  première  réquifltion , un  de  fes  parens , 
frère  Si  oncle  d’emi^rés. 

Dans  un  écrit  qui  m'avoit  été  remis  à Nevers , on 
leur  reprochoit  à tous  d’avoir  méconnu  PaiTot , dé- 
légué envoyé  par  Fouché,  repréfentant  du  peuple, 
êc  de  l’avoir  menacé  d’arreftation  , au  mépris  de  ses 
pouvoirs. 

Malgré  tous  ces  faits  qui  m’éloient  dénoncés  , 
fidèle  à cette  maxime  populaire , que  , par-tout  où 
éft  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  réunis , là  fe 
trouve  Topinion  publique  , je  me  contentai  de  rap- 
peler aux  citoyens  les  qualités  que  les  décrets , fur- 
tout  ceux  des  21  mars  & 17  feptei:;bre  1793  (vieux 
Hyle) , l’intérêt  public,  le  leur  e.n  paxticulier,  exigeoient 
qui  fe  trouvaiïent  dans  les  fondionnaircs  fur  lefquels 
ils  avoient  à prononcer  ; j’indiquai  les  inculpations 
qui  leur  étoient  faites  ; je  n’oubliai  pas  de  Ieur<:om- 
parer  le  courage  avec  lequel  ces  fondionnaires 
avoient  frappé  l’aridocratie  ; je  recueillis  toutes  les 
obfervations  qui  furent  préfentées  ; je  confultai  le 
vœu  public,  & il  fe  manifefla  pour  que  Brutus  Go- 
bet  éc  Scévola  Frottier  feulement  fulfent  deflitués 
de  leurs  fondions. 

Si  je  vis  bien  , le  motif  déterminant  contre  le 
premier  fut  d’être  ordinairement  trop  dur  Sc  trop 
peu  populaire  dans  la  manière  de  remplir  les  fonc- 
tions ; d’être  abfent , quoique  comptable  , & quoi- 
qu’il eût  plufleurs  places  , dont  chacune  eût  exigé 
fa  préfence  Sc  tout  fon  travail  ; enfin  finciilpation 
d’avoir  trompé  la  nation  dans  un  achat  d’armes  de 
d’habits  pour  les  volontaires. 

Les  motifs  qui  déterminèrent  l’aflemblée  contre 
Scévola  Frottier  me  parurent  être  la  manière  d(iiie 
Sc  repoulfame  que  des  adminiftrés  lui  reprochè4ent 


d’employer  envers  ceux  qui  s’adrefToient  à lui  ; des 
fouftradions  qu’il  étoil  accufc  d’avoir  fouffertes , ôc 
auxquelles  on  l'accufoit  d'avoir  contribué,  dans  les 
meubles  des  émigrés  Sc  des  détenus  comme  rufpeâs, 
notamment  dans  la  cave  de  la  mailon  des  Cliabanne  ; 
enfin  des  violences  répétées  à des  époques  différentes 
contre  Graiïèt,  vieillard,  agent  national  de  la  commune 
de  Maifon-Dieu  , qui  accuroit  lui-même  Frottier , ôc 
montroit  la  cicatrice  des  coups  qu’il  en  avoit  reçus. 

Dans  la  munic'palitéj,  Sanglé  , maire  , fut  jugé  de- 
voir être  remplacé  , comme  s’occupant  davantage 
des  piaifirs  de  la  table  que  des  affaires  publiques, 
& trop  foible  par  caraâère  , quoiqu’il  n’eût  que  des 
intentions  pures. 

Sébillon  Sc  Cochin  , officiers  municipaux  , furent 
remplacés  par  le  même  motif  ; ôc  pour  le  rempla- 
cement , tant  de  ces  fondionnaires  que  de  ceux  qui 
avüient  dû  opter  pour  une  de  leurs  fondions  mul- 
tiples , je  pris  toujours  la  défignaiion  & le  vœu  des 
citoyens  ufant  de  leurs  droits  politiques  & préfens  à 
raffemblée , dont  je  n’ai  fait  que  recueillir  Sc  pro- 
noncer les  jugemens. 

Tandis  que  je  m’occupois  des  détenus  , le  co- 
mité de  fureté  générale  prenoit  lui-même  un  arreté 
pour  en  traduire  plufieurs  de  Clameci  au  tribunal 
révolutionnaire  ; & de  ce  nombre  il  s’en  trouva  deux 
pour  rélargiflernent  defquels  les  citoyens  avoient 
voté , Sc  sur  qui  le  comiité  de  sûreté  générale  avoit 
fans  cloute  d’autres  pièces  que  celles  qui  me  furent 
communiquées,  Ôc  dont  j’ai  la  note  par  le'  comité 
de  furveillance  de  Clameci. 

Je  craignis  que  cette  contrariété  de  mefures  ne 
nuisît  à l’opinion  que  l’on  prendroit  de  mes  travaux 
dans  la  fuite 'de  la  miiïion  que  j’avois  à remplir;  je 
craignis  de  ne  pouvoir  plus  faire  le  bien. 

Rapport  par  Lefiot.  A 7 


Dans  une  lettre  adreffée  au  comité  de  faîut  public  , 
le  25  nivôfe  , je  fis  part  de  mes  craintes,  ôc  je  de- 
mandai mon  rappel  ou  l’adjonétion  de  1 un  de  mes 
collègues.  Preffé  par  l’heure  du  départ  du  courrier , 
feus  le  regret  de  ne  pouvoir  pas  garder  la  copie  de 
cette  lettre  , qui  contenoit  beaucoup  de  détails; 
j’en  ai  feulement  la  réponfe  datee  du  ^10  pluviôfe. 
Le  comité  me  dit  : Le  vrai  patriote  n a pas  d exil- 

» tence  à lui Voudrois^tu  fortir  de  la  carrière 

))  avant  de  parvenir  au  but».  ^ .a  -, 

Je  ne  favois  pas  alors  que  , dès  le  p nivofe  , j a- 
vois  été  chargé  plus  fpécialement  de  1 établiflement 
du  gouvernement  révolutionnaire  , ôc  des  mefures 
de  faiut  public  à prendre  dans  les  départemens  du 
Loiret  ôc  de  la  Nievre.  Mes  pouvoirs  celToient  dcuis 
celui  du  Cher  ; je  ne  reçus  que  le  26*nivôfe  le  paquet 
qui  portoit  cette  nouvelle  attriDution  de  pouvons , 
Ôc  qui  avoit  paiTé  par  Bourges  ^ • • 1 /- 

Avant  que  de  me  rendre  à Orléans  , je  pris  le  lo 
nivvôfe,  à Clamec-i,  un  arrêté  pour  préparer fur  des 
bafes  communes  aux  deux  départemens  , 1 épuration 
de  toiUes  les  autorités  confnUiées  , la  fubdiliuion 
d’un  comité  de  furveillance  au  moins  par  canton  , 
à la  hiérarchie  de  ces  comitcs  qui  avoient,  aux  cnefs- 
lieux  des  départemens  , un  centre  dont  ceux  des  dii- 
tritls  ôc  des  commues  n’cloient  qu’au  tant  de  rayons 
qui  venoient  y aboutir. 

Ctt  arrêté  avoit  auffi  pour  but  de  faire  executer 
le  licenciement  des  gardes  lévolutionnaiieb  , no- 
tamment de  celle  de  Clameci  ; de  créer  un  mode 
iiniForme  pour  la  garde  des  détenus  dans  les  maifoiis 
d’arrêt;  de  prépartu'  enfin  le  compte  des  taxes  révo- 
lutionnaires & le  verfement  de  leur  produit  dans  le 
tréfor  national,  pour  l’exécution  du  décret  au  x6 
fmnaire. 


IJ  , 

A Orléans , où  fétois  le  29  nlvôfe . ce  joiir-là 

même  &lepremie  pluviôle,  f écrivis,  an  connte  de 
meme  , ^ le  pivi.  y aifpofitions  que 

ie  ^p\e^nois^pour^templir  utilement  ma  million  ^ je 

parlai  fur-tout  du  foin  laiflé  aux  P- 

T^le  dans  les  dépariemens , de  donnei  la  loiuuon 

£ qtafon,  quSeur  Tde^lê^e?om 

ment  révolutionnaire;  * en  repond.n  ^ ° 

Tiartimliers  DOur  ne  donner  que  des  lolulions  qui 
Feroient  danHe  texte  & l’efprit'des  décrets,  ,e  difo.s  : 

« N’eft-il  pas  à craindre  que  1 uniformité  du  g 

: veriemeFt  révolutionnaire /e  , 

,,  la  diffemblance  des  repcnies  que  chacun  de  n 
),  pourra  faire  Je  defiro.s  que  ^ 

lation  fût  chargé -de  ce  travail,  ou  il  pourro.t 
un  enfemble  utile. 

La  fociété  populaire  d’Orléans  s’occupoit  de  fcn 
épurahontfen  preflbis  la  fia,  fe  fen  atteridoisi  effet 
nonr  V étudier  plus  fainement  refpnt  public  , & Ua 
Faiiler^plus  fùrement  à la  ‘éorganifalion  des  auWrUc^ 
conftituées  , lorfque  je  reçus  la  nouvelle  d «n  aii.o 
pement  armé  qui  s’étoit  fait  fur  les_!im_ies  de.  _ 
temens  du  Cher  & du  Loiret.  Une  requifition  de  giains 
S par  le  diflriff  de  Gien.fur  la  commune  de  iehe- 
vi!le,'^en  faveur  de  celle  de  Châtillon  , avoit  tente 
de  l’exécuter  à main  armée  , avoit  cte  i occafion  ou 
le  prétexte  de  cet  attroupement. 

Les  récits  qui  m’étoient  faits  laiffoient  craindre  que 

cette  étincelle  ne  feivît  aux  P?b^^ 

mer  un  incendie  ; je  com^na.  avec  gcnc 

ral  divifionnaire  , alors  à Or  eans , q«  il 
cher  vers  Gien  une  montre  de  forces  , qui  de  voit  fe 
joindre  à la  garde  nationale  de  cette  derniere  com- 
mune , & qui  fût  capable  de  prévenir  le  mal  s il  en 


1 6 

ctoît  temps  encore  , ou  même  au  befoin  de  réprimer 
&:  de  punir  les  méchans. 

Cent  hommes,  pris  parmi  les  hulTards  & les  chaf- 
feurSj  fe  mirent  en  mouvement,  avec  une  compa- 
gnie de  canonniers  de  la  garde  nationale  d’Orléans. 

Je  me  rendis  moi-même  à Gien  : des  moyens  de 
perhiafîon  fuffirent  pour  pacifier  des  citoyens  qu’une 
incfure  mal  combinée  pour  la  réquifition  des  grains  , 
avoit  mis  en  oppofition  les  uns  contre  les  autres , 
& j’eus  le  plaifir  bien  doux  de  voir  Tordre  fe  rétablir 
& le  fang  humain  épargné. 

En  m.e  réfervant  d’approfondir  plus  particulièrement 
de  quelle  part  éloit  l’origine  des  torts  , je  me  repofai 
fur  le  tribunal  criminel  de  Bourges  ^ du  foin  d’exa- 
miner fl  un  citoyen  de  la  commune  de  Châtillon  , 
que  l’on  attefloit  avoir  été  toujours  connu  par  fon 
patriotirme , mais  arrêté  pour  un  meurtre  malheureu- 
lement  aïrivé  dans  Tattroupement , s’en  étoit  reridu 
volontairement  coupable.  Je  m’occupai  de  l’épuration 
des  autorités  confhtuées  à Gien;  &,  avant  que  de 
retourner  à Orléans , je  n eus  qu’à  féliciter  les  citoyens 
de  Gien  de  r?ccueil  fraternel  qu’ils  avoient  fait ^ aux 
canonniers,  aux  chaüeurs  & auxbuffards  venus  d’Or- 
léans ; à féliciter  ceux-ci  de  la  bonne  conduite  qu’ils 
avoient  tenue  , & à les  louer  tous  du  zèle  avec^ lequel 
ils  avoient  paru  difpofés  à fe  porter  par-tout  où  l’em- 
ploi de  la  force  eût  été  néceflaire  pour  le  maintien  ou 
le  rétabliiTement  de  la  tranquillité  publique. 

De  retour  à Orléans  , je  continuai  à vifiter  les 
aiïemblées  des  feclions  où  il  me  fut  poffible^  de  me 
rendre , à recevoir  les  pétitions  <&  les  mémoires  des 
citoyens  , à fréquenter  la  foeiété  populaire, & à pré- 
parer répuration  des  autorùés  conftituées.  Rien  de  ce 
qui  tenoît  au  falut  public  de  à la  fureté  générale,  ne 
devoit  m’être  étranger,  ni  ne  me  l’étoiten  effet. ^ 
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Dès  le  premier  pluviôfe , il  m’avoit  etc  dénoncé 
que  Jeanne  Vilaiite,  Jean-Baptifle  Tellier,  Hyppolite 
Mainville  ôc  un  appelé  le  Vieux,  étoient  prévenus 
d’avoir  diftribué  de  faux  billets  de  forlie  dliôpital 
êc  de  faufles  routes  à des  volontaires  qui  s’en  fervoîent 
pour  retourner  dans  leurs  communes.  Cette  manoeuvre 
tendoit  à faciliter  la  défertion  Sc  à déforganifer  les  ba- 
taillons. Il  me  femble  utile  de  donner  quelquefois 
1 exemple  d’une  punition  prompte  & févère  dans  le 
lieu  même  où  le  délit  efl:  connu,  & un  arrêté  que 
j’avois  pris  chargeoit  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Loiret , de  juger  ces  quatre  particuliers  ful- 
vant  les  formes  preferites  par  le  décret  düxjo  fri- 
maire. ^ 

Je  concourois  avec  Chauvet , ingénieur  de  la  ma- 
rine , afin  d’imprimer  plus  d’aélivité  à l’exécucion  de 
fes  mefures  pour  l’exploitation  des  bois  de  conftruc- 
tion. 

Le  miniflre  de  la  marine  avoit  befoin  de  couver- 
tures pour  le  fervice  de  fon  département;  je  m’em- 
ployai afin  de  les  lui  procurer. 

Le  fous-chef  civil  de  la  marine,  à Orléans  , éprou- 
voit  des  difficultés  pour  le  départ  des  élèves  Sc  des 
novices  matelots  des  rives  de  la  Loire  : j’attachai  l’in- 
fluence de  la  repréfentation  nationale  aux  mefures  de 
ce  fous-chef,  pour  l’exécution  du  décret  du  21  fep- 
tembre  qui  mettoit  ces  matelots  en  réquifition. 

Des  prêtres  m’étoient  dénoncés  comme  pouvant 
conduire  les  citoyens  à des  aéles  d’égarement  qui 
troublcroient  l’ordre  publie  : j’ordonnai  leur  arrefta- 
tion , afin  de  prévenir  le  mal , au  lieu  d’avoir  à en 
provoQuer  le  châtiment. 

Le  décret  du  28  vendémiaire  ordonnok  la  démo- 
litbn  des  châteaux  forts:  le  12  pluviôfe,  je  prenois 
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un  arrêté  pour  aiïlirer  6c  hâter  l’exécution  trop  long- 
temps fufpendue  de  cette  loi. 

Je  voyois  avec  peine  des  réclamations  fe  multi- 
plier fur  le  défaut  des  fecours  accordés  ^ par  le  décret 
ilu  ^ mai  & les  décrets  pollérîeurs , aux  parens  pau- 
vres des  militaires  Sc  des  marins  employés  au  fervice 
de  la  République  ; je  preffai  la  formation  des  rôles 
qui  de^^ient  préparer  cette  ddlribution,  êc  je  la  faci- 
litai par  les  moyens  que  la  juÜice  fembloit  m’indiquer 
6c  qui  n’étoieni  pas  réprouvés  par  rintérêt  national. 

Pour  ne  pas  contrarier  les  réquifitions  déjà  faites 
en  grains  , je  m’abllenois  d’en  faire  moi-même  ; mais 
j'appuyois  de  tout  mon  pouvoir  celles  qui  m’étoient 
préfeniées  6:  dont  les  livraifons  ne  s’eiïeéluoient  pas 
QU  Cl  oient  trop  lentes. 

Ces  loins  ne  me  faifoient  pas  perdre  de  vue  l’épu- 
ration des  autorités  conftiluées  à Orléans  : elle  eut 
lieu  le  12  pliiviôfe,  dans^ime  aiïernblée  générale  con- 
voquée folemnellement , <5c  où , fuivant  mon  inva- 
riable méthode,  tous  les  citoyens, ufant de  leurs  droits 
politiques  furent  invités  à émettre  leur  vœu,  d’après 
lequel  j’ai  toujours  pris  mes  déterminations. 

Santerre  5 général  divifionnaire,  en  Ration  dans  le 
département  du  Loiret,  avait  une  infpeélion  à faire 
dans  les  diüriéls  : je  crus  qu’ayant  contradé  l’habi- 
tude de  voir  de  grandes  malTes  de  citoyens  6c  de 
communiquer  avec  elles , fon  concours  me  feroit 
utile  pour  l’amélioration  de  i’efprit  public.  Nous  nous 
rendîmes  à Neuville  où  le  fanatifme  avoit  fervi  de  pré- 
texte à un  attroupement  le  30  nivofe. 

Nous  fûmes  témoins  que  la  fermentation  n’avoit 
pas  encore  celTé  ; mais  ft  les  citoyens^  éto-ient  encore 
attachés  aux  vaines  cérémonies  des  prêtres  ^ nous^ 
eûmes  le  plaifir  de  voir  qu’ils  avoient  un  attachement, 
pour  le  moins  auRi  fort  pour  la  liberté*. 


Par  des  difconrs  patriotiques,  nous  parvînmes  à 
leur  faire  aimer  la  laiibn  coinr/ie  ils  aimoient  la  Ré- 
publique. 

L’épuration  des  autorités  conllituécs , à Neuville, 
fut  faite  le  IJ  pluviôfe , ôc  avant  de  quitter  ce  dif- 
triéî , nous  y laiflâmes  d'heureiifes  dirpofitions  à fatis- 
faire  aux  réquifitions  en  grains  qu’il  avoit  reçues  en 
' faveur  de  la  commune  d’Orléans. 

A Pithiviers,  les  citoyens,  afin  de  donner  une  preuve 
de  l’hommage  qu’ils  rendoient  à laraifon,  brisèrent, 
de  leur  propre  mouvement,  les  inflrumens  des  cé- 
rémonies religieufes. 

Lors  de  l’épuration  de  l’adminiflratîon  du  dillricî , 
l’on  n’eut  aucun  reproche  d’incivifme  à diriger  contre 
l’agent  national:  il  avoit  été  prêtre  ; cette  raifon  feule 
futiit  pour  que  les  citoyens  opéraient  fon  remplace- 
ment. 

Parmentier,  délégué  du  repréfentant  du  peuple 
Laplanche , avoit  cru  précédemment  devoir  pronon- 
cer la  réunion  d’un  grand  nombre  de  commun du 
diiTri(ff  de  Pithiviers  : l’arrêté  n’avoit  point  encore 
reçu  fon  exécution,  caiifoit  des  inquiétudes  parmi 
les  citoyens  ôc  embarraflbit  les  adminidrateurs  pour 
la  formation  des  rôles  j je  le  rapportai  quant  aux 
communes  qui  avoient  réclamé  , Ôc  j’ordonnai  le 
maintien  des  municipalités  anciennes  jufqu’aii  nou- 
veau travail  que  le  comité  de  divifîon  de  la  Com 
vention  nationale  prépare. 

Les  indigens  recevoient  autrefois , dans  la  com- 
mune de  Pithiviers,  des  fecours  dont  la  municipaifté 
me  prouva  que  la  foiirce  étoit  tarie  : je  rappelai  là , 
comme  je  Pavois  déjà  fait  ailleurs,  le  décret  du  iS 
juin  1793,  qui  doit  fervir  à préparer,  d’après  un 
mode  uniforme  , les  fecours  gratuits  que  la  nation 
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doit  aux  vieillards , aux  fEiuiues  & aux  enfans 
l’indigence  & hors  d’état  de  travailler. 

Cependant,  les  befoins  ne  s’ajournent  pas  , « 
l’exécution  du  décret  devoit  néccffairement  iubir 
quelques  délais  : j’arrêtai  que  l’adminiaration  pou- 
voir prendre  , fur  le  produit  des  taxes  révolution- 
naires à recouvrer,  deux  mille  livres  pour  fecours 
provifoires  en  faveur  du  diftriâ. 

A Bois-Commun  je  trouvai,  comme  dans  le  diltutt 
précédent,  la  haine  du  menfonge  des  prêtres.  Lepu- 
ration  des  autorités  conftituées  fut  faite  le  17  plu- 

^ 11  étoit  dans  mon  goût  ôc  de  mon  devoir  de  ne 
négliger  aucun  moyen  pour  préparer  l’épuration 
des  autorités  conftituées  d’une  maniéré  utile  au  peu- 
ple ; j’avois  appris  que  Gaillard , fun  de  mes  collègues  , 
oui  a toujours  vécu  à Montargis , étoit  en  commi  - 
lion  dans  le  voifinage  d«  cette  commune  a la  pape- 
terie de  Buges,  employée  pour  les  aflignats  ; ) en- 
voyai pour  le  prier  de  venir  me  donner  des  indica- 
tions & le  19  pluviôfe  nous  procédâmes  concurrem- 
ment^à  la  réorganifation  des  autorités  conitituees  du 

diflriâ^  à Montargis.  , ^ 

La  veille  à la  féance  de  la  focietc  populaire  , 
Pavois  entendu  parler  d’une  lettre  qm  avoit  ete  adief- 
fée  à Capet , le  19  juin  1792  ; )e  me  fis  reprefenter 
cette  pièce  où  fe  trouvoiént  les  fignes  de  1 adulation 
la  plus  baffe  de  la  part  de  deux  cents  vingt-huit  in- 

divîdüS  qui  l’avoie^t  fignée.  ^ . 

Tous  les  bons  citoyens  fentoient  avec  moi 
les  hommes  vils  qui,  à cette  époque,  vantoient 
leur  admiration  pour  ce  qu’ils  appelçient  les  vertus  f 
bûmes  du  tyran,  ne  pouvoient  pas 
les  amis  de  la  République.  H fut  arrête  que,  1 
qiî’aux  roefures  ultérieures  à prendre  contre  les  ligna- 
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tairas,  aucun  d’eux  ne  feroît  admis  à remplir  dey 
fondions  publiques. 

C’eft  fur  celle  première  bafe  que  l’épuration  eut 
lieu;  il  fut  feulemenl  différé  de  prononcer  furLebr'cq  , 
receveur  de  l’enregiffrement , ^ Bureau  , diredenr 
des  portes,  rtgnataires  l’un  Sc  l’autre,  Sc  qui  dévoient 
être  dénoncés  comme  tels  à l’adminirtration  des  pof- 
tes  Sc  au  minirtre  des  contributions  publiques. 

Aux  réclamations  en  fciveur  des  indigens  de  la 
commune  de  Montargis , on  ajouta  qu’il  exirtoit  une 
contribution  volontaije  de  21,000  liv,  : en  altendant 
que  je  pufie  vérifier  l’exiftence  de  celte  caiiTë,  Ôc  la 
nature  de  l’emploi  auquel  elle  étoit  dertinée  , j’or- 
donnai provifoirement  qu’il  en  fût  diRraû.  2,000  liv. 
pour  être  dlrtribuées  en  fecours  aux  citoyens  qui  ne 
pouvoient  trouver,  ni  dans  leur  fortune , ni  dans  leur 
travail,  des  moyens  aflurés  de  fublirtance. 

Dans  mes  couifes , j’avois  préparé  l’erquifTe  de  plii- 
fieurs  procès-verbaux  qu’il  étoit  néceiraire  de  mettre 
au  net  : je  me  retirai  à Gien  pour  m’en  occuper  ; 
là  je  croyois  être  moins  dérouroé  du  travail  du  ca- 
binet par  l’afïluence  des  pétitionnaires. 

Un  porte-feuille  que  le  hafard  fit  tomber  dans  mes 
mains,  me  fit  craindre  que,  dans  la  manufafture  da 
Buges  près  de  Montargis,  employée  à la  fabrication 
du  papier  des  affignats , il  ne  fe  pafsat  des  choies 
contraires  à la  probité  Sc  à l’intérêt  national;  j’accoiii 
rus  pour  démafquer  Sc  punir  les  coupables , s’il  cîi 
exirtoit.  Il  me  fut  prouvé,  par  la  repréiéntaûon  de 
pièces  jortificatives  , que  j’avois  été  trompé  par  «les 
vraifemblances.  Je  rendis  compte,  le  11  pluvibre  , 
aux  comités  de  falut  public , de  fureté  générale  Sz  des 
artignats  6c  monnoie,  de  ma  démarche,  de  mes  foup- 
çons  Ôc  des  recherches  qui  les  avoient  fait  cefïer. 
Une  miffion  particulière  que  le  comité  de  juiliit 
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piîbîic  ma  confia  f>our  alier  faire  cefTer  Poppreflion 
dans  liqnelle  de  faux  patriotes  vouloient  tenir  le  co- 
niîte  de  lurveillance  de  Châteaii-Landon  ^ me  déplaça 
une  fécondé  fois  de  Gien:  Je  procédai  -,  dans  la  coiri' 
inuire  où  j’ctois  envoyé , à une  épuration  'que  je 
pcn^e  ,y.  avoir  établi  Sc  y maintenir  encore  la  paix  , 
en  affiirant  le  triomphe  du  paU'jotifme;  n- 

Parmi  les  arrêtés  que  je  pris  pendant  mon  nouveau 
féjoiir  à Gien,  il  faut  diftinguer  celui  du  3 ventofe 
contre  les  royaliftes  fignataires  de  la  lettre  adreflce. 
au  tyran,  je  2p  juin  , par  des  habitans  de  Montargis. 

Quatre  d’entr’eux  furent  envoyés  au  tribunal  révo- 
lutionnaire , comme  infiigaleurs. 

Trente-deux  furent  mis  en  étal  d’arrefiation , comme 
dangereux  6c  fufpeds.  ^ 

Soixante  autres  de  ces  fignataires  que  l’on  pouvoir 
fuppoier  n’avoir  donné  leur  nom  que  par  une  baiTe 
cornplaîfance  , Sc  à qui  d’ailleurs  le  peu  de  confidé- 
ration  d’efiime  dont  ils  doivent  jouir  faifoit  croire 
au  comité  de  furve  llance  de  Montargis  qu’ils  n’avoient 
po*nt  de  moyens  pour  nuire  k l’opinion  publique 
furent  fournis  publiquement  aune  cenfure,  au  temple 
de  la  ra  Ton,  fur  la  lâcheté  qu’ils  avoieut  eue  de  figncr 
la  lettre  adrefi’ée  au  lyran  le  2^  juin  , & furent  avertis, 
de  plus  que  leur  incivifme  les  airujétifibit  particù- 
liè.ement  à la  furvedlance  des  autorités  conftituées 
S:  :'i  la  févériié  des  tribunaux. 

L’arrêté,  au  nombre  de  (^.ooo  exemplaires,  devoit 
être  t’k  a été  -imprin  é aux  dépens  de  fix  des  individus 
les  plus  riches  maniés  au  temple  de  la  Raifon. 

11  exifie  des  êtres  fu:  lefpiels  on  n’a  point  de  prife 
par  les  peines  tirées  de  l’opinion  , parce  que  fans 
ci  >ute  accout  imés  à s’abTeuver  de  l’opprobre  dont 
ils  merhent  d’être  couverts  chaque  jour , ils  finifrent 
par  y être  iniénfibles. 


■^5.  _ 

■ It  s’en  'troîj’fà  dè  cettè  riâtûrè'fl'Mcinfargis , paimt 
les  indiy-idus  qui  Furent  mandés  au;  terapie  de  la 
Raifori  ;■«  qvelques-ivns  d’eux  obèrent  lé  louer -de  la 
èenu'irè  à Inquède  ils  fiirerrt'âffùîctis  îe-iO-  u n* 

ün  arrêté  du  2 ^ gradué  fur  rindecence:-'avec  la- 
quelle ’ils  s’éioient  conduits  , ërdonnâ  conue  les  u 
une  détênÜon  carrcÆonnelle  penaant  trois  mois 
& contre  les' autres  l’arfe'ftàtion  jufqu’à  la  paix.  _ 
C’eR  ainfi,  difois-je  aux. comités  de  faîut  publio ec 
de  sûreté -générale,  q'/aprés.  avoir  donné  la  mort 


Je  n avois^  p?.s  Deruu  uc  vuti  iv. 
recherches  fur'  l’origine  & les  auteurs  de  i’attjoupe- 
•ment  fait- fur  les  limites  qu  Loiret  Sc  du  Chej* 

-avoit  rendu  néceffaires  les  forces  venues  d Orléans 
pour  prévenir  les  progiès  du  maU  Les  faits  bien  ap- 
prôFdndis,  il  me  marut  en  réfulter^  qu’il  y avoit  eu, 
néîV  pas  dè  la  malveillance  , mais  de  l irréflexion 
feulement  dans  un  arrête  du  diflnél  de  Gien , qm 
ordBhùoitMa  délivrance  ü’op  prompte  de  grains  déjà 
rcqui$  fur  là  commune  de  BelleviÜe  ; que  l alarme 
prife  par  les'citovens  de  cette  commune  6c  du  can- 
lon  de  Léfé,  d'flrid  de  Sancer^e  , avoit  été  pro- 
duite par  rapparilion  fubite  d’une  force  arniee  qui 
fe  préfcntoit  pour  protéger  la  réquifitlon  & le  convoi 

des  grains.  . p 

Après  avoir  rappelé  aux  adminjltrateiir.s  que  l ap  - 
pareil  de.  la  force  pour  appuyer  les  réquifiuons 
détruit  la  confiance  , éloigne  lés  fentimens  de  irater- 
nité  (5c  fait  an  contraire  reflerrer  les  grains  , je  retirai 
de  fa  place  l’agent  national  du  dirtrid  de  Gien , dont 
le  devoir  eût  été  d’empêcher  cette  mefiire  inconli- 
dcrée  : mais  afin  de  fuivre  ]e  vœu  general  qui  prc- 
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Tentoit  cet  agent,  peu  riche  &père  de  quatre  enfans, 
comme  n ayant  eu  que. cette  feule  erreur  à fe  repro- 
cner  , & le  déligno;t  pour  remplir  la  place  vacante 
de  lecretaire  qu  diftriâ , il  fut  nommé  pour  cette  der- 
nière for.aion. 


DeS’Cukivateursdela  commune  de  Coulon  avoient 
exercé  des  violences  contre  Challignol , l’un  de  leurs 
conoiloyens  ^ qui  vouloir  les  détacher  des  prefiiges 
de  la  religion  des  prêtres;  Sc  dix-huit  d’entre  eux, 
de^  deux  (exes,  étoient  pour  ce  fait  en  arreftation 
populaire,  l’adminillration  du 
diifnet  & le  çontité  de  furveiüance  de  cette  dernière 
commune  réclamoient  la  liberté  de  ces  citoyens,  l.e 
cbnieil-général  de  la  commune  de  Coulort,.la  de- 
inandoit  pareillement confiatoit  que  les  .exploi- 
tations rurales  foiiffroient  de  leur  abfence.  Le  géné- 
reux  Challignol  avoit  joint  fes  prières  aux  autres  ; 

& la  délivrance  de  ces  cultivateurs  embellit  une  fête 
faite  le  30  pluviôfe  . à Gien  , pour  la  plantation  d’un 
nouycl  arbre  de  la  liberté  ; ils  l’arrosèrent  des  larmes 
du  repentir  & de  la  recormoillànce. 

C efl  un  devoir  d’honorer  & de  fecourir  la  vieilleflè, 
qui  efl  ordinairement  le  fruit  & la  récompenfe  d’une 
vie  laborieufe  & fnge.  Je  vifitai  à Gien  un  vijnieron 
<5c  fa  femme  , âgés  l’un  de  513  & l’autre  de  ans;  & 1 

un  de  mes  arrêtés , qui  prefcrit  aux  adminiftrateurs 
1 exécution  du  décret  du  28  juin  1793  , ordonne  que 
le  vieux  Chabin  Sc  fa  femme  obtiendront  le  maximum 

du  fecours  réglé  par  l’article  VII  du  titre  II  de  Cette 
loi. 


Pendant  mon  féjour  à Gien,  j’appris  que  des 
hommmes  mciviques  troubloient  la  tranquillité  pu- 
, clique  à Réunion-fur-Ouanne  ,diftriét  de  Montargis; 
& qu’ils  avoient  voulu  y dominer  meme  fur  la  fociété 
populaire:  je  requis  le  patriote  agent  national  de  la 
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commune  de  Montargis  de  s’y  rendre.  Ses  recherches 
m’ont  conduit  à la  découverte  d’une  ttianœuvre  em- 
ployée par  deux  fonaionnaires  puoiics , fourmffeurs  de 
très'- mauvais  fouliers  pour  les  volontaires  oc  depuis  je 
les  ai  traduits  l’un  & l’autre  au  tribunal  révolutionnaire* 
Les  pièces  juftiScatives  , dont  je  me  propole  de 
faire  imprimer  la  plus  grande  parue  ( toutes  oient 
trop  volumineures)  à la  fuite  de  ce  rapport , inftrui- 
ront  plus  en  détail  des  mefiues  & des  arrêtes  que  j ai 

'""Avant  que  de  paifer  dans  le  département  de  la  Niè- 
vre ie  devois  fixer  mon  aUention  fur  la  commune  de 
■Rriare  if^téreiTante  particulièrement  à caule  du  canal 
ïd  oone  fon  nom.'^Le  maire  lut.oit  contre  la  fociété 
populaire  qui  l’avoit  dénoncé.  De  la  des  agitations 
QU“  ni  l’emploi  des  talens  oratoires  de  1 adjudant- 
eénéral  Vialla  , ni  les  moyens  de  conciliation  de  San- 
terre,  que  j’avois  priés  d’y  aller  tour-à  tour  ^ n avoient 
pas  pu  faire  cefler  entièrement.  Le  maire  donnoitfa 
démiffion  qui  fut  acceptée  ; & l’épuration  de  la  mu- 
nicipalité •nlière  eut  lieu  d’après  le  vœu  general  que 
îe  confuîtai , & dont  je  fiiivis  la  diredion.  ^ 

Dans  le  département  de  la  Nièvre  , j avois  appris 
Qiie  la  fociété  populaire  de  Cône  avoit , le  6 nivofe  , 
iinprimé  une  forte  DcoutTe  à l’opinion  publique  en 
chaflant  de  fon  fein  des  hommes  dangereux  ou  foibles 
qui  s’v  éioient  introduits. 

J es  autorités  conftiluées  méntoient  des  doges 
pour'  la  vigueur  dont  elles  avoient  donné  des  mar- 
îmes  : mais , à la  féance  tenue  pour  leur  épuration 
le  8 ventôfe,  j’appris  que,  par  une  tnelure  vrai- 
ment extraordinaire  priCe  la  veille  de  mon  arrivée  , 
des  femmes  & des  parensdes  individus  arrêtes  & dé- 
tenus comme  fufpeéls,  avoient  été  confignés  en  ar- 
reflalion  dans  leurs  raaifons. 
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''  P"'  ^ V que  dans  - 

les  aflembiees  je  - n mterrogeois  jamais  le  voeu  oiie 
des  citoyens  que  [es  decrets  appellent  à y iifer  de 
leurs  droiu  politiques.  Je  ne  levai  donc  pas  celle 
configne  donnée  par  le  comité  de  fuiveillance  le  ‘ 
reçus  dans  cette  féance  des  pétitions  verbales  , & ' 
les  détenus  m avoient  fait  remettre  , auparavant  , 
es  mémoires  qu’ils  prétendoient  pouvoa-  feivir  à 

leur  juftincation  : ,’avois  , d’ailleurs,  du  .comité’  de 

f.hveidance  de  Cône,  1 extrait  des  dénonciations  & 
les  motus  cies  arreftations  faites.  J’appelai  là  , comme 
j avois  lait  ailleure,  tous  les  citoyens  réunis, à l’exa- 
men  , a la  difcuffion  au  jugement  fur  ces  pièces; 

&,fuivant  le  voeu  general  , je  prononçai  le  maintien 
en  arrei.ation  de  plulîems  détenus  , & d’autres 
furent  entièrement  rendus  libres. 

-Parmi  ces  derniers  .jil  n‘en  efl:  aucun  ex-noble 
preire,  m parent  d’émigrés;  on  y remarque  au  con- 
traue , deSv  peres  de  famille  , vivant  du  travail  de 
leurs  mains,  tels  que  Saillant,  menuifier  , père  de  • 
trois  enfans  , Ravaud  & Lamme  ; on  y remarque  auffi 
Claude  Caiiiier,  dit  Raimond , mis  en  liberté  fur  lade- 
n de  membres  du  comité  de  futveillance 

& de  1 admimftration  du  diUrift,  comme  Camus-la-Mon- 
lagne  ? , Camus-Kiver  , I^egros  , appuyés  par 

1 allemblee  entiere.  ^ 

. un  exemple  frappant  de  l’égoïfme 

jnfaiTie  d un  foi-cifant  patriote  , du  noinbre  de  ceux 
qui  ne  le  font  que  pour  leurs  propres  intérêts.  Les 
deux  filles  Prappier,  dont  le  père  paffe  pour  être 
riche , étoient  en  arreftation  à Cône  ; un  prêtre  ap- 
pelé  Commerçon  y étoit  venu  de  Nevers , où  au- 
trefois i!  s’étoitfait  une  réputation  de  civifme  , dont 
moi-même  je  le  croyois  digne.  Il  avoit  ufurpé  la  \ 
l'un  repréfentant  du  peuple,  quiien  avoit 


couSa-iCe  d’un 
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fait  fon  délégué;  de  il  me  fut  conftatc , par  ues  o^- 
cîaiatîons  fûies,  qu’il  avpit  écrit  afin  de  le  propofer 
pour  mari  à Tune  des  fiiies  Frappser , en  lui  promet- 
tant , en  échange  de  la  fortune  ëc  de  fa  main  , la 
liberté  de  fon  père  , celle  de  la  fœur  de  la  henné  _ 
propre.  ^ ^ ^ . 

En  jugeant  les  détenus  , rarrehatien  de  Frappier  a 
été  maintenue  ; & il  a été  permis  à Tes  filles  j qui 
avoicnt  feulement  îa  commune  de  Cône  pour  lieu 
d’arrêt,  d’aller  à Donzi  où  leur  père  eft  détenu, 
& d’y  refier  fous  la  furveillance  des  autorités  confti- 
tuées , afin  de  donner  à leur  père  ces  foins  que  le 
mauvais  état  de  fa  fanté  rendoit  néceffaires. 

Au  nombre  des  individus  en  arreilation  ? étoit 
Bonnpaiî  : il  paroit  que  la  commune  de  Cône  iui 
fervoit  de  lieu  d’arrêt;  èc,jivec  des  permiffions  par- 
ticulières du  comité  de  furveillance  , il  étoit  venu 
rne  trouver,  jufqtfà  deux  fois,  dans  le  département 
du  Loiret.  J’avois  remis  rexamen  de  ce  qui  lui  etoit 
relatif , au  moment  où  je  pourrons  entendre  les  ci~ 
loyens  de  Cône  réunis  en  affemblJe  generale  , Ôc 
préparer  ma  décihon  d’après  leur  voeu. 

Entre  autres  reproches  , Bonneau  reçut  celui 
d’avoir  grofîi  fa  fortune  par  des  moyens  dont  le 
choix  avoit  été  peu  délicat.  Üne  citoyenne  ,qui  dit 
s’appeler  Anne  Berger,  diiigea  contre  lui  rmcul- 
pation  pâîtîculière  qu’il  l’avoit  feduite,  rendu  mervC  , 
puis  abandonnée  avec  fon  euEmt  ; de  lorte^  que  les 
foins  qu’elle  donnoit  à cet  enfant,  empeenoient 
qu’elle  ne  pût  fuffire  à leurs  befoîns  communs  par 
le  produit  de  fon  travail. 

ifoutes  les  préfomptions  de  palornité  fcmblerent 
fe  réunir  fur  Bonneau  , d’ailleurs  célibataire  , chez 
qui  Anne  Berger  deineuroit  dans  ie  temps  de  la 
^roffiflé  3 la  preuve  qu’il  avoit  abandonne  la  mère 
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Æ l’enfant  éloit  confiante  , dr  l’on  applaudît  au  Îih 
getnent  que  je  prononçai  pouf  que  Bonneau  payât 
3000  liv.  La  municipalité  de  Cône  devoit  pJacef 


; - ,,  , . , O-  vingt-unans,  &pût 

iiicme  1 eniploi  du  capital. 

Dans  la  commune  de  Pouilly,  dans  celle  de  la 

liante , cheF-dieu  de  dirtrict , les  épurations  conti- 
3 le  faire  par  le  vœu  public , dont  la  ma- 
ni  euation  a toujours  dirigé  mes  travaux; 

Il  peut  fe  faire  que  les  affcmblées  où  j’ai  conlùlté 
tes  citoyens  en  malîé  fe  foient  trompées  quelquefois  ; 
alors  ils  ne  faiidroit  s’en  prendre,  ni  au  peuple  dont 
nn  grand  ptiolîcifte  difoit  que  la  volonté  étoit  tou* 
jcurs  efentiehement  bonne  , ni  à moi  qui  en  fuivois 
la  dirc-ftion,  ^ 

Un  aime  cahier  contiendra  bientôt  la  fuite  da 
mon  rapport  , avec  les  principales  pièces  juflifica* 
tives  , & quelques  vues  dont  je  crois  le  dévelor.. 
pement  utile,  je  défie  même  les  calomniateurs,  de  nief 
la  v-criîc  d aucun  des  faits  que  j’ai  dits  & que  je  rap- 
porterai  , foit  comme  en  ayant  été  le  témoin  . 
icit  comme  les  ayant  recueillis  fur  des  rapports 
que  je  garde  écrits  & fignes  (i),  ou  qui  m’ont  été 
faits  dans  des  aflemblées  publiques.  Quant  à moi, 
ti  je  repalie  dans  ma  mémoire  le  peu  de  bien  que 
je  puis  avoir  fau  pour  la  République , le  fentiment 
ce  ma  conicience  veut  que  je  compte  la  manière 

miiïion  dans  tes  départemens 
OU  j ai  ete  envoyé.  ^ 


Cl)  écrits  Icrciu  dépofés  dans  ie.<;  bureaux  des  Comieds. 
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